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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE. 


Larticli  premier  de  la  loi  du  12  prairial  dernier  , qui 
accorde  au  Directoire  exécutif  le  droit  de  nommer  les  ju<>es- 
de  paix  qui  n auront  pas  été  nommés  par  les  affemblées  pri- 
maires*,  abroge-t-il,  ou  doit-il  abroger  1 article  XIII  de  h loi 
du  3o  germinal  an  5,  qui  dit  qu’en  cas  de  vacance  les  afïef- 
feurs  fe  réunifient  pour  choifir,  dans  leur  fein,  celui  d’entre 
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eux  qu  ils  croient  le  plus  capable  de  remplir  provifoiremenc 
les  fondions  de  juge-de-paix  jufqu’aux  éledions  fuivantes  ? 

Telle  eft  la  queftion  que  vous  avez  renvoyée  à l’examen 
d’une  commiiîion  compcfée  des  repréfentans  Girod  Vou\ol> 
Bitou^et  & moi  ; & voici  les  obier  varions  que  la  commif- 
fion  m’a  chargé  de  vous  foumettre. 

La  queftion  propofée  en  renferme  deux  bien  cliftindes. 

La  première,  c’eft  de  favoir  fi  l’article  premier  de  la  loi 
du  12  prairial  dernier  abroge  la  difpofidon  de  l’art.  iX III 
de  la  loi  du  3o  germinal  an  5,  qui  lui  eft  contraire. 

Sur  cette  première  queftion  , l’avis  de  votre  commiftîon 
a été  unanime  ; elle  a penfé  que  la  loi  du  12.  prairial  por- 
toit  un  degré  de  clarté  , d’évidence  , qui  ne  permet  aucun 
doute  fur  fes  intentions.  Elle  dit  que  le  Diredoire  nommera 
tous  les  juges  qui  n’auront  pas  été  nommés  par  les  afTem- 
blées  primaires;  d’où  il  réfuite  clairement  que  les  juges 
nommés  par  les  afleffeurs , n’ayant  pas  été  nommés  par  les 
aflemblées  primaires,  font , par  une  conféquence  néceffaire, 
compris  dans  la  difpofidon  du  premier  article  de  la  loi  du 
j 2.  prairial  dernier. 

Votre  commiftion  a cru  devoir  fe  fixer  à cette  opinion 
avec  d’autant  plus  de  fondement  , que  l’article  précité  con- 
tient une  difpofidon  univerfelle  , bien  prononcée  en  termes 
généraux  & abfolus  : « Le  Diredoire  , dit-il , nommera  tous 
les  juges-de-paix  qui  n’auront  pas  été  nommés  par  les  af- 
femblées  primaires  ».  En  outre,  fi  la  loi  du  12  prairial  avoir 
entendu  lailler  fubfiftcr  les  difpofitions  contraires  de  la  loi 
du  3o  germinal  an  5 , elle  auroic  fait  connoître  fes  inten- 
tions ; 8c  après  avoir  dit  que  le  Diredoire  nommerait  tous 
les  juges  qui  ne  Ta  voient  pas  été  par  les  affemblées  pri- 
maires , elle  n’auroit  pas  manqué  d’ajouter  qu’elle  n’en- 
tendoit  préjudicier  en  rien  aux  difpofitions  déjà  exiftantes 
de  la  loi  du  3o  germinal  an  5 : or,  rf ayant  rien  ajouté,  il 
eft  hors  de  doute  qu’elle  n’a  entendu  mettre  aucune  ref- 
tridion  à la  difpofùion  générale  du  premier  article  ; d’où  il 
fuit  évidemment  que  la  difpofidon  de  la  loi  du  3o  germinal 
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an  5 .n’ayant  été  ni  tacitement  ni  explicitement  réfervée  . 
par  la  lof  du  12  prairial , elle  demeure  abrogée  de  fait  par 
f article  premier  de  la  dernière  loi , & que  , par  confequent 
& conformément  à fa  teneur  , tous  les  pages  <le  paix  non 
nommés  par  les  aflemblées  primaires  doivent  «re  nommes, 
comme  il  eft  dit  par  l’article  premier  de  la  loi  du 

Pr  Après  avoir  établi  le  principe  , après  en  avoir  juftifie  la 
confluence  , votre  commiffion  a fuppofé  , par  une  faction 
momentanée  ( car  la  loi  eft  trop  claire  pour  procéder  autre- 
ment), votre  commiffion  j dis- je,  a fuppoie  que  . arti 
premier  de  la  loi  du  12  prairial  n’abroge  pas  la  aifpofition 
de  la  loi  du  3o  germinal  précitée, qui  ordonne  que  les  al.e  - 
feurs  nommeront  parmi  eux  un  jugede-paix  en  remplace- 

Aters  & dans  cette  hypothèfe  , votre  commiffion  a dû 
examiner  la  fécondé  queftion  , qui  eft  de  favoir  fi  lart.e  e 
premier  de  la  loi  du  12  prairial  dernier  doit  abroger  Ja 
difpofition  contraire  de  la  loi  du  3o  germinal  an  5. 

Pour  procéder  avec  ordre  & jeter  fur  cette  matière  toute 
la  clarté  , toutes  les  lumières  qui  peuvent  éclaircit  la  ditîl- 
cuité  & diriger  fon  jugement,  la  commiftion  a cru  devoir 
pofer  ce  premier  principe.  La  difpofition  de  la  loi  du  pre- 
mier prairial  an  6 doit  abroger  la  difpofition  de  la  loi  du 
3o  germinal  an  5,  li  celle-ci  préfente  dans  fon  execution 
plus  d’inconvéniens  que  d’avantages. 

C’eft  donc  au  dénombrement  des  avantages  6c  des  mcon- 
véniens  qui  découlent  du  maintien  de  la  difpoution  de  la 
loi  du  3o  germinal  an  5 , que  nous  devons  nous  attacher 
pour  fixer  l’opinion  du  Coiîfeil  & d abord  , 

Le  feul  & unique  avantage  qu’ait  préfenté  la  difpofation 
de  cette  loi , c’eft  d’avoir  fourni , depuis  le  3o  germinal 
an  5 jufqu’au  12  prairial  an  6 , c’eft-à-dire  pendant  une 
période  d’un  an  , un  mode  de  remplacement  de  juges-de- 
naix,  qu’aucune  loi  de  l’otdre  judiciaire  n’avoir  prefentejuf- 
ques-U  : mais  ce  mode  de- remplacement  a pris  fin  par  te- 
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promulgation  de  votre  loi  du  12  crajr;,i  • • r 
nouveau  mode  plus  avantageux.  F ’ qW  'mhqUe  Un 
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- m les  emp  ois , & qui  fe  trouve  accumulée  dans  Paris  ou 
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loi  n a pu  eue  avantageusement  exécutée  que  dans  les  Grandes 
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’ 1“ui  aJiÇune  confideraaon  pour  les  petites  où  f,m 
l awTd  tie  Prei81iwit  que  des  réfulta.ts  déLanraéeux.  A 
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Je  conviens  qu’à  Paris  & dans  toutes  les  autres  grandes 
communes  cette  lot  qui  veut  que  le  juge-de- paix  de  rem- 
placement Fo.r  pris  parmi  les  alïdTe'urs,  peut  être  dW 
xeemun  Fiu le  , parce  que  la  multiplicité^  moyens  a 
permis  aux  ademblées  primaires  de  donner  d leurs  K de 
pa.x  des  a., erreurs  cont  les  conm>i(Tancfes  au  même  niveau  ne 
ni.ttoienr  aucune  différence  entre  la  capacité  dTZlTs 
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mais  il  n’en  eft  pas  de  même  par-tout  ailleurs , parce  que 
toutes  les  villes  de  la  République  ne  font  pas  aufb  heureu- 
femenr  pourvues  que  Paris,  Lyon,  Bordeaux , 1 ouloufe ; 
que  dans  les  communes  de  5,000  habitans  on  ne  trouve 
pas  les  mêmes  relîources  d’inftru&ion  que  dans  les  grandes 
cités,  & que  ces  petites  communes  forment  avec  les  cancons 
ruraux  une  immenfe  majorité  contre  celles  de  5o, ooo  j 
parce  qu’enfin  le  nombre  des  individus  inftrmts  doit  erre  , 
dans  les  petites  communes , dans  la  même  proportion  que  la 
population  effeftive,  c’eft-à-dire  dans  une  forte  minorité 

proportionnelle.  . . 

A cette  première  caufe  de  difette  d hommes  infirmes  que 
je  trouve  dans  les  petites  communes  , & qui  découle  du  peu 
de  population  , vient  fe  joindre  une  autre  caufe  qui  tient 
aux  ravages  qu’a  dû  faire  néceffairement  l’anftocratie.  Vous 
n’ignorez  pas  que  dans  beaucoup  de  communes  elle  a enleve 
à la  République  beaucoup  d’individus  capables  de  remplir 
les  places  créées  par  les  inftitutions  républicaines,  & diminue 
d'autant  le  nombre  de  ceux  qui  auroient  pu  1r  s occuper.  Cette 
fécondé  caufe  doit  donc  entrer  encore  pour  quelque  chofe 
dans  nos  calculs.  Mais  que  la  malveillance  n’en  falle  pas  k 
bafe  des  Tiens  pour  exagérer  notre  dénuement  : b la  Répu- 
blique  fe  trouve  quelquefois  genée  pour  le  pecieélionnemenc 
de  fes  inftitutions  , elle  laura  triompher  de  ce  genre  d obf- 
tacles  comme  elle  a triomphe  de  tous  ceuxqu  on  lui  a lufcitesj 
nos  refîources  d mftrudion  font  imtnenfes , il  ne  faut  que 
favoir  les  utilifer. 

Les  effets  de  ces  deux  caufes  reconnus  & juftement  ap- 
préciés , jetons  un  coup-d’œil  fur  la  tenue  des  afîemblées 
primaires  des  cantons  , nous  y trouverons  encore  d autres 
caufes  des  inconvéniens  dont  nous  nous  plaignons. 

Nous  avons  dit  que  moins  la  population  y efi  nombreufe  „ 
moins  doit  être  grand  le  nombre  des  hommes  qui  ont  quel- 
que inftrudion , & que  parmi  ceux  qui  s’y  trouvent  il  faut 
encore  diftraire  la  part  de  l’ariftccraeie  , qui  n a aucun  droit 
& qui  ne  peut  être  d’aucune  utilité  pour  les  fondions 
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républicaine  , parce  quelles  ne  doivent  être  confiées  qu’à  des 
Kepubhcains. 

Ces  aflTen.blées  primaires  font  compofées , pour  la  plupart, 
de  trots  quarts  ne  gens  de  la  campagne  & d'un  quart  des 
habitans  de  la  ville  , & le  quart  des  habitans  de  la  ville  fe 
trouve  compofé  lut  - même,  aux  trois  quarts,  de  qens  de 
mener  ; ce  qui  vous  annonce  déjà  dans  la  compofition  de  ces 
aflemblees  un  élément  d’imparrence  : il  faut  un  jour  pour 
remphr  les  préliminaires  & former  le  bureau  , autant  pour 
faire  les  électeurs  ; la  patience  commence  à fe  laflet  : on  eft 
prefle  d’arriver  à la  clôture  de  la  feffion-  on  fe  bâte  de 
nommer  lç  juge -de- paix.  On  a cependaut  le  bon  efprit  de 
comprendre  que  c’eft  l’homme  de  toute  la  commune , de 
tout  le  canton  , l’ai  bure,  pour  ainfi  dire,  des  deftiqées  de 
tous  lçs  justiciables  du  voifinage.  On  y procède  ordinaire- 
ment avec  ailes  de  foin  & de  précaution , & tout  l’inté- 
rêt des  éleâions  paroît  le  concentrer  fur  les  électeurs  & le 
juge-de-paix.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  pour  la  nomi- 
nation des  a (le  (leurs  ; on  ne  les  regarde  que  comme  des 
$igens  fecondaires  établis  pour  valider , par  leur  préfence 
fï  P®r  iel,rs  bgnatures , les  jugemens  & autres  aéfes  du 
juge-de-paix , fans  trop  fe  mettre  en  peine  s’ils  feront  en 
eçat  de  le  remplacer  en  cas  de  btfoin.  Ajoutez  qu’il  s’éta- 
blit un§  forte  de  rivalité  entre  les  habitans  de  la  campagne 
& ceux  de  la  ville  , parce  que  l’ambition  des  places  fe 
gliffe  par- tout  , & comme  le  nombre  des  vocans  de  la  cam-r 
pagne  eft  ordinairement  comme  trois  à on  , les  afiTetfeurs 
jfpnt  ordinairement  aufti  , aux  trois  quarts , des  cultivateurs , 
qpi  ont,  à la  vérité,  de  la  juftice  & du  bon  fens,  mais  don® 

) inftruçftion  fe  borne  à favoir  écrire. 

Vous  venez  de  voir  dans  cette  efquiftè  légère,  maïs 
vraie , de  la  compofition  & de  la  tenue  des  aljemblées  pri- 
maires 5 une  certaine  précipitation  qui  naît  de  rimpatiencp 
des  habitans  de  ia  campagne  de  reprendre  leurs  travaux  9 
de  ceux  de  la  ville  de  revenir  à leurs  ateliers,  ainfi  que 
m feu  d’imporrançe  que  le§  m & les  «tachent  au* 


places  d a/Tefletir s.  Cerre  précipitation  nuit  infiniment  à la 
perfection  des  choix.  Vous  avez  vu  que  les  villageois  comme 
les  citadins  fe  laiffenc  furprendre  par  1 ambition  des  places, 
& que,  formant  k majorité  des  votans,  Ils  doivent  s’at- 
tnbuer  auffi  le  plus  grand  nombre  des  afiTeffeurs  quils  ont 
a elire , & ils  n y manquent  pas. 

Cette  vérité  reconnue,  fuppofons  que  la  place  de  juge-de- 
Palx  v,e"ne  a va<luer  dans  cet  état  de  chofes  : la  loi  lu  3o 

nh,r^mM  veua  que  Ce  1°',t  un  de  fes  alP-Hêuts  qui  la  rem- 
place. Mais  , dira-t-on,  il  y a dans  la  commune  ou  le  canton 
un  homme  mftrmt , qui , 1 la  vérité  , n'eft  pas  affelfcur,  mais 
qui  eft  commi (Taire  , & qui  remplirait  la  place  de  juèe-de- 
paix  mieux  que  tous  les  affiefTeurs  enferable:  n’importe, 
cet  homme  mftrmc  ne  fera  pas  juge-de-paix,  ce  fera  un  des 
fleheurs  : ainfi  1 ordonne  la  loi  du  5o  germinal.  Mais  quelle 
mftrudion  , quelle  connoillance  des  lois  voulez-vous  qifaient 
ce  cultivateur  qu.  ne  s’eft  jamais  occupé  que  de  la  culture 
de  fon  champ,  cer  ouvrier  qui  „’a  jurais  connu  g 
outfis  de  fon  mener?  Croyez-vous  que  la  loi  qui  leurVnne 
le  droit  dette  juges  leur  en  donne  auffi  les  qualités?  croyez- 
vous  que  quelques  mois  d’affiftauce  au  bureau  de  paix  leur 
auront  inocule  la  connoiffiance  néceffitire  des  lois  pour  exercer 

t’t  “f  da?”‘ ? N“" . '■«  -W?™  "K 

du  3o  germinal  a parle,  ce  ne  peut  être  qu’un  affieffietir 
qut  fou  juge-de-paix  Mais  cet  affieffieur  tombera  dans  des 
erreurs  groineres  ; il  fera  des  verbaux  pour  des  jtnremens  • 

.1  jugera  en  dernier  te  fl  or  t quand  il  faudra  faire  un  verbal 

ter  s-ilTeft 13tI<>n  'a  fera  a-nêté  * C,latll,e  Pas>  s>iI  dou- 
tcr  s il  neft  pas  prudent,  rien  ne  l’arrêtera,  ce  qui  feroic 

pue  encore;  il  franchira  la  compétence  à pi^ds  ?oint  & 

occupera  le  mbunal  fupétieur  à caffier  feSP  jugeons  Ce 

fera  bien  autre  chofe  quand  il  exercera  la'  fofice  judf 

cuire  : les  fautes  feront  alors  d’autant  plus  graves  qu’elles 

£ersC  drnr  d'  PluS  chers  > d«  droits  plùs  facÏ/ 

Les  droits  des  citoyens  feront  compromis  ; la  liberté  la 

propriété,  la  futete  perfonnelle,  deviendront  problématiques. 
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Il  mettra  en  liberté  un  prévenu  que  la  voix  publique  ac- 
cu fer»,  parce  qu’il  ne  fe  fera  pas  douté  de  l’exiftence  d’une 
loi  qui  tracoit  la  marche  qu’il  devoit  tenir  ; ou  bien  il 
portera  la  défolation  dans  les  familles  par  un  mandat  d’arrêt 
injufte , lorfqu’un  mandat  d’amener  auroit  fuffi.  Il  hnira 
par  foulever  toutes  les  paffions,  exciter  des  plaintes  jour- 
nalières de  la  part  des  jufticiables,  provoquer  l’opinion  pu- 
blique , encourir  le  mépris  de  fes  concitoyens  , mériter  la 
cenfure  de  fes  fupérieurs,  appeler  la  forfaiture  fur  fa  tête. 
Mais  tous  ces  inconvéniens  ne  retombent  que  fur  le  juge  , 
& n’intéreffent  que  lui  particulièrement.  Mais  ce  qui  vous 
regarde  perfonnellement , citoyens  légiflateurs , ce  qui  m- 
térefiè  votre  gloire  & le  bonheur  du  peuple , ce  que  votre 
devoir  exige  impérieufement  de  vous , c’eft  que  puifque  vous 
avez  l’honneur  d'être  les  légiflateurs  d’une  grande  nation  , 
dont  le  caraftère  diftinûif  eft  de  ne  tien  fouffrir  d impar- 
fait, de  ne  rien  vouloir  que  de  jufte  , de  ne  rien  approu- 
ver que  ce  qui  peut  concourir  à l’affermiffement  du  bon 
ordre  & delajuftice,  au  complément  de  la  félicite  publi- 
que , vous  répondiez  aux  grandes  efpérances  qu  elle  tonde 
fur  vos  bonnes  intentions;  c’eft  que  vous  faififliez  avec  em- 
preflement  tous  les  moyens  de  peifeétionner  la  législation 
judiciaire  , foit  en  diflipant  vous- mêmes  les  obfcurites  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  les  lois  , foit  en  rapportant  quel- 
ques difpoluions  de  lois  intempeftives,  qui  ne  peuvent  plus 
produire  que  de  mauvais  réfultats,  & qui  peuvent  erre 
avantageufement  remplacées  par  d’autres  déjà  exiftantes,  & 
auxquelles  il  ne  manque  pour  remplir  le  même  but  que 
de  fixer  la  latitude  de  leurs  effets. 

Cette  loi  dont  je  parle , & que  vous  devez  vous  hâter 
de  rapporter,  c’eft  la  loi  du  3o  germinal,  parce  quelle 
n’a  pas  le  premier,  le  plus  efTentiel  caraétere  d une  bonne 
loi  celui  d’être  utile  ; elle  eft  au  contraire  nuihble,  de- 
faftreufe , en  ce  quelle  circonfctit  ou  qu  elle  peut  ctrconl- 
crire  les  nominations  dans  un  cercle  vicieux  qu  on  ne  peut 
pis  franchit,  & que,  par  ce  moyen,  les  places  de  juges- 
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de-paix  peuvent  devenir  l’apanage  d’hommes  peu  inftruits; 
tandis  que  ceux  qui  ont  de  plus  grandes  connoifiances  en 
font  écartés  fans  efpoir.  Rien  ne  peut  s’oppofer  â ce  que 
vous  rapportiez  cet  article  de  la  loi,  quand  l’utilité  pubii- 
que , quand  l'intérêt  général  vous  le  demandent. 

Régi  dateurs  dune  République  glorieufe,  qui  vient  de 
s afleoir  fur  les  débris  d’un  trône  antique,  fouvenez- vous 
que  c’eft  de  la,  concordance  des  détails  que  naît  la  perfec- 
tion de  l’enfemble;  vous  netes  placés  au  faîte  de  cet  édi- 
fice majeftueux  que  pour  embraffer  de  vos  regards  la  ma- 
chine immenfe  qui  par  vous  $c  autour  de  vous  fe  meut 
dans  un  ordre  confiant,  régulier,  immuable.  Votre  vigi- 
lance attentive  doit  entretenir  l’harmonie  de  ce  nombre 
infini  de  rouages  qui  lui  donnent  la  vie  ôc  le  mouvement , 
mettre  tout  a fa  place , corriger  ce  qu’il  y a de  défectueux, 
retrancher  ce  qu  il  y a de  nuidble,  ajouter  ce  qui  manque, 
& vous  faire  verfer  a pleines  mains,  fur  le  peuple,  qui  vous 
contemple , le  bonheur  dont  vous  êtes  la  première  fourte. 

Ls.  jufiice  de  paix,  repiétentans  du  peuple,  eft  une  infti- 
tution  républicaine  d’une  invention  fi  heureufe,  d’une  bien- 
faifmce  fi  generale  , d une  utilité  fi  reconnue  ëc  fi  peu 
commune,  que  je  ne  craindrais  pas  d’aftirmer  qu’elle  fe 
natuialifera  par-tout,  quelle  jetera  des  racines  profondes 
dans  toutes  les  terres  ou  le  germe  de  la  tyrannie  fera  étouffé. 
Il  efi  donc  de  votre  gloire  de  l’appuyer  de  toute  la  pro- 
tection dont  elle  a befoin  pour  remplir  fon  objet  ; il  efi: 
de  votre  devoir  de  l’entourer  de  tous  vos  foins,  pour  lui 
aire  produire  fur  fa  terre  natale  tout  le  bien  que  nous  devons 
en  attendre. 

Mais  c efi  en  vain  que  vous  vous  flatteriez  d’obtenir  ces. 
heureux  réfultats,  fi  vous  ne  confiez  ces  importantes  fonc- 
tions à ces  hommes  infirmes,  fi  vous  n’en  éloignez  les 
ignorans. 

Il  fut  un  temps  fans  doute  où  la  jufiiee  de  paix  ne 
préfua toit  pas  dans  fon  exercice  de  grandes  difficultés, 
«exigeait  pas  de  grandes  connoilfances,  où  la  compétence 
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îrétoit  pas  fi  étendu®,  les  attributions  fi  multipliées,  ni  la 
légiflation  fi  embrouillée,  8c  où,  par  conféquent,  on  pou- 
vait dire  avec  moins  de  déraifon  qu'il  fufhloit  d’avoir  du 
ctvifme,  du  bon  fens  8c  de  la  probité  j pour  remplir  la  place 
de  juge-de-paix  : mais  alors  une  foule  de  lois  qui  étendent 
fes  fon&ions  n’exifloient  pas  ; il  n’étoit  donc  pas  oblige 
d’en  faire  une  étude  particulière  : mais  alors  la  police  ju- 
diciaire n’étoit  pas  annexée  à fes  attributions , & on  ne 
peut  pas  difconvenir  que  cette  feule  branche  de  la  juftice 
demande  un  homme  dont  J’ir.ftruétion  réponde  à l’impor- 
tance de  l'intérêt  qu’elle  renferme. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d erre  dit  que  fi, 
dans  l’immenfe  colleélion  des  lois  , il  s’^n  trouve  quel- 
qu’une , ou  quelque  difpofition  particulière  , qui  , contre 
l’intérêt  public  8c  le  vœu  des  légifiateurs,  puiffe  faire  des 
places  de  juges -de-paix  l’apanage  de  l’incapacité , il  eft  du 
devoir  des  légifiateurs  de  la  rapporter  promptement^  pour 
mettre  à la  place  de  ces  individus  mal  inftruits  ? dont  l exer- 
cice traîneroit  à fa  fuite  tous  les  înconveniens  que  nous 
avons  détaillés  , des  hommes  dignes,  par  leurs  vertus,  leurs 
lumières  8c  leurs  talens,  de  mériter  la  confiance  des  je f- 
ticiabies  , & capables  de  faite  aimer  8c  refpetter  les  infti- 
tutions  républicaines. 

Votre  commifiion , pénétrée  de  ces  vérités  , m a charge 
de  vous  préfenjer  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’on  a mis 
en  doute  fi  l’article  premier  de  la  loi  du  12.  prairial  an  6, 
qui  attribue  au  Directoire  le  droit  de  nommer  tous  les 
juges- de  paix  non  nommés  pat  les  affemblées  primaires, 
comprend  auffi  les  juges  nommés  par  les  affefleurs , con- 
formément à l’art.  XIII  de  la  loi  du  3o  germinal  an  5; 

Confidérant  que  le  mode  de  remplacement , trace  par 
la  loi  du  3o  germinal  an  5 , peut  introduire  dans  les  places 
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de  juges-de-paix  des  alïèffeurs  qui  n’ont  aucune  connoiflance 
des  lois , ôc  qu’il  peut  réfulter  de  leur  incapacité  des  in- 
convéniens  graves  j 

Conlidérant  que  1©  Corps  législatif  doit  s’emprefler  d’ab- 
roger toute  difpolition  de  lois  qui  favoriferoient  les  incon- 
véniens  d’une  pareille  introduction  dans  les  places  de  juges- 
de  paix , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
iution  fuivante  : 


Art 


ICLE  PR  EMIER. 


L’art.  XIII  de  la  loi  du  3o  germinal  an  5,  concernant 
le  remplacement  des  juges-de-paix  , eit  abrogé. 


L article  premier  de  la  loi  du  12  prairial  an  6 fera  feul 
exercé  pour  tous  les  remplacemeus  de  juges-de-paix  jufqu’aux 
élections  fuivantes. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  medager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


